
 
        REPUBLIQUE FRANCAISE 
  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 
COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  
DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 15 MARS 2022  
 
Nombre de membres : Afférents au conseil  : 15 
    En exercice   : 14 
    Membres présents  : 11 
    Ont pris part à la délibération : 11 
Date de la convocation : 03 mars 2022 
Le quinze mars deux mille vingt-deux à dix-huit heures trente, le conseil municipal, 
régulièrement convoqué s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la salle des fêtes sous la 
présidence de Mme Laëtitia GOUMAT, Maire. 
Etaient également présents : Mmes/MM. BAUD Émilie – BOGIRAUD Patrick - COQUILLET 
Danielle - COSTECHAREYRE Laurence - DESESTRET Alain – DEVISE Cyprien – GONDRE 
Fabrice – ISNARD François – REYNAUD Denis - TOURTET Lysiane. 
Absents/excusés : Mme/MM. BESSET Véronique – COMTE Jean-Paul – GOLLET Nicolas.  
Secrétaire de séance : Mme BAUD Emilie 
 

    * * * * * * * * * 
ORDRE DU JOUR 
 
01 Approbation du procès-verbal de la séance du 10 janvier 2022 
02 Convention répartition frais réparation bascule Alboussière 
03 Convention servitude légale avec le SDE 07 – dégâts de neige/poste de Barratier 
04 Demande de subvention région travaux temple et église 
05 Tarifs cantine année scolaire 2022/2023 
06 Convention cuisine centrale repas cantine année scolaire 2022/2023 
07 Adhésion paiement en ligne des recettes publiques locales PAYFIP pour la régie cantine 
08 Fixation des conditions de prise en charge du compte personnel de formation 
09 Frais scolarité enfants domiciliés à Champis 

 
********* 

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 10 janvier 2022 est lu et approuvé à l’unanimité 
des membres présents. 

********* 
 
Avant le début de la séance Mmes Mélanie ARNAVON et Hélène FAURE, salariées de 
l’association La Tribu, sont intervenues pour apporter au conseil municipal des informations 
complémentaires sur leur Projet d’Espace de Vie Sociale (EVS). Elles présentent ce projet définit 
par 3 axes de travail : 

- Accueillir la population sur le territoire 
- L’animation du territoire 
- Soutien à la population 



    
La participation financière demandée à chaque commune est de 2000 € (1000 € en 2022 et 1000 € 
en 2023). Elles précisent que s’il n’y a pas de soutien des communes, la Tribu n’aura pas 
l’agrément de la CAF. Elles indiquent que les communes de Alboussière/Boffres/Champis ont 
répondu favorablement. La décision communale sera mise à l’ordre du jour du prochain conseil 
municipal. 
 
DELIBERATION N° 05.2022 
CONVENTION REPARTITION FRAIS REPARATION BASCULE ALBOUSSIERE 
Madame le Maire rappelle à l’Assemblée Délibérante que la commune d’Alboussière possède 
une bascule accessible à tous gratuitement. La commune d’Alboussière doit engager des travaux 
de mise en conformité de cette bascule et demande une participation aux trois communes voisines 
(Boffres, Saint-Sylvestre, Champis) dont les habitants utilisent également cet équipement. 
Madame le Maire donne lecture de la convention proposée par la commune d’Alboussière. Le 
coût de la remise en service de la bascule est de 3216 € TTC. Il est proposé la prise en charge à 
hauteur de 50 % par la commune d’Alboussière soit 1 608€ TTC (1 340 € HT) et 50 % à la 
charge des 3 communes soit 536 € TTC par commune (446,667 € HT). 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   AUTORISE : Madame le Maire à signer la convention proposée et tout 
document s’y rapportant. 
   DIT : que cette somme sera inscrite au budget primitif 2022. 
 
DELIBERATION N° 06.2022 
CONVENTION SERVITUDE LEGALE AVEC LE SDE07 – DEGATS DE NEIGE/POSTE 
DE BARRATIER 
Madame le Maire expose aux membres du conseil municipal que dans le cadre de sa compétence 
d’autorité organisatrice de la distribution de l’énergie électrique sur le département de l’Ardèche, 
le Syndicat Départemental d’Énergies (SDE07) doit procéder à des travaux sur le poste de 
Barratier suite aux 
 dégâts de neige (dossier SDE 20/0162). Pour permettre la réalisation de ces travaux, il est 
nécessaire d’établir à demeure sur les façades du temple (parcelle E 361) des câbles électriques 4 
x 25 alu + 1 coffret. Dès lors il convient de formaliser l’accord de la commune par la signature 
d’une convention de servitude légale. 
 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   AUTORISE : Madame le Maire à signer la convention de servitude et tout 
document s’y rapportant. 
 
DELIBERATION N° 07.2022 
DEMANDE DE SUBVENTIONS TRAVAUX TEMPLE ET EGLISE 
Madame le Maire indique au conseil municipal qu’il est nécessaire d’effectuer des travaux sur les 
bâtiments cultuels de la commune.  
En effet, le toit de l’église a des fuites, certains cheneaux sont cassés et le plafond de la nef 
commence à se dégrader. Le toit du temple protestant a également des fuites et son plafond s’est 
effondré entrainant un problème de sécurité pour les usagers et donc la fermeture du site. Deux 
murs qui n’ont pas été traités s’imprègnent d’humidité et se dégradent. 
Il est urgent de réaliser ces travaux avant que les investissements ne deviennent trop lourds. 
Madame le Maire présente les devis pour un montant total de 54 791,24 € HT (65 749,49 € TTC) 
et propose le plan de financement suivant : 



    
 

DEPENSES ESTIMEES FINANCEMENT 
 
Rénovation toiture église HT           9 674,24 € 
Réfection plafond temple HT         11 353,00 € 
Isolation plafond temple HT            3 205,00 € 
Réfection plancher temple HT         6 690,00 € 
Enduit murs extérieurs temple HT 20 700,00 € 
Zinguerie temple HT                        3 169,00 € 

Subvention Région Auvergne 
Rhône Alpes 25 % du HT           13 697,81 € 
 
Département de l’Ardèche 
25 % du HT                                 13 697,81 € 
 
Autofinancement de la 
Commune                                     38 353,87 € 

                               TOTAL HT     54 791,24 € 
                              TOTAL TTC  65 749,49 € 

 
               TOTAL TTC                 65 749,49 € 

 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   APPROUVE : la nécessité de réaliser ces travaux. 

ADOPTE : le plan de financement ci-dessus. 
   SOLLICITE : l’aide de la Région Auvergne Rhône-Alpes et du 
Département de l’Ardèche. 
   AUTORISE : le dépôt de demande de subvention auprès de la Région 
Auvergne Rhône-Alpes, du Département de l’Ardèche et de tout autre organisme ou collectivité 
susceptible d’apporter un soutien financier. 
   DONNE : tout pouvoir à Madame le Maire pour signer tout document se 
rapportant à ce dossier. 
 
DELIBERATION N° 08.2022 
TARIF CANTINE SCOLAIRE 2022/2023 
Madame le Maire informe les membres du conseil municipal de la nécessité de fixer les 
nouveaux taris de la cantine scolaire pour la rentrée 2022/2023. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : de ne pas augmenter les repas de la cantine pour l’année 
scolaire 2022/2023.  

- Le prix du repas enfant reste à 3,95 € 
- Le prix du repas adulte reste à 4,80 € 

 
 
DELIBERATION N° 09.2022 
CONVENTION CUISINE CENTRALE REPAS CANTINE ANNEE SCOLAIRE 
2022/2023 
Madame le Maire rappelle à l’Assemblée Délibérante que la convention signée avec la commune 
de Guilherand-Granges pour la confection des repas de la cantine scolaire par la cuisine centrale 
se termine en juillet 2022. Il est nécessaire de renouveler cette convention pour la rentrée scolaire 
2022/2023 ou de choisir un autre fournisseur. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : de reconduire pour un an la convention de fourniture des repas 
de la cantine par la cuisine centrale de Guilherand-Granges à compter de la rentrée scolaire 
2022/2023. 
 
 



    
DELIBERATION N° 10.2022 
ADHESION AU SERVICE DE PAIEMENT EN LIGNE PAYFIP POUR LA REGIE 
CANTINE 
Dans le cadre de la modernisation des services municipaux et de la volonté d’offrir des moyens 
de paiement modernes et pratiques aux administrés, la commune de Saint-Sylvestre envisage de 
développer le paiement en ligne des recettes communales. 
Le ministère de l’économie et des finances propose aux collectivités locales un service gratuit de 
paiement par internet pour les régies de recettes municipales dénommé PAYFIP Régie. Il est 
proposé d’adhérer à ce service et d’autoriser la signature de la convention correspondante. 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Considérant l’offre de service gratuite de paiement en ligne des recettes publiques locales 
PAYFIP Régie ; 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : d’adhérer au service de paiement en ligne des recettes 
publiques locales PAYFIP régie. 
   AUTORISE : Madame le Maire à signer la convention d’adhésion pour 
les différentes régies de recettes. 
   DECIDE : de prendre en charge le coût du commissionnement 
interbancaire en vigueur. 

 
DELIBERATION N° 11.2022 
MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DU COMPTE PERSONNEL DE FORMATION 
Madame le Maire rappelle au conseil municipal : 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifié portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 
Vu l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au compte 
personnel d’activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique ; 
Vu le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d’activité 
dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie ; 
Vu le décret n° 2019-1392 du 17 décembre 2019 modifiant le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 ; 
Considérant ce qui suit : 
Instauré par l’ordonnance du 19 janvier 2017, le Compte Personnel d’Activité (CPA) a pour 
objectifs de renforcer l’autonomie de l’agent dans la mobilisation de son droit à la formation et de 
faciliter son évolution professionnelle. 
Le compte personnel d’activité est constitué de deux dispositifs distincts : 

- Le compte personnel de formation (CPF) 
- Le compte d’engagement citoyen (CEC) 

Le compte personnel de formation se substitue au droit individuel à la formation (DIF) et permet 
aux agents publics d’acquérir des droits à la formation, au regard du travail accompli. 
Le compte personnel de formation concerne l’ensemble des agents publics, agents titulaires et 
contractuels, qu’ils soient recrutés sur des emplois permanents ou non, à temps complet ou non 
complet. 
L’alimentation s’effectue à hauteur de 25 heures maximum par année de travail jusqu’à 
l’acquisition d’un crédit de 150 heures pour un temps complet. Le temps de travail à temps partiel 
est assimilé à du temps complet. Le temps non complet est proratisé au regard de la durée de 
travail. 



    
Pour les agents de catégorie C dépourvus de qualifications (qui ne possèdent pas un diplôme ou 
titre professionnel enregistré et classé au niveau 3), le plafond du crédit est relevé à 400 heures 
(avec une alimentation du CPF de 50 heures maximum par an). Un crédit d’heures 
supplémentaire est en outre attribué, dans la limite de 150 heures en complément des droits déjà 
acquis, à l’agent dont le projet d’évolution professionnelle vise à prévenir une situation 
d’inaptitude à l’exercice de ses fonctions et ce sur présentation d’un avis du médecin de 
prévention. 
Les agents publics peuvent accéder à toutes formations nécessitant un développement de 
compétences pour la mise en œuvre d’un projet d’évolution professionnelle, hormis celle 
relatives à l’adaptation aux fonctions exercées : 

- Les formations ayant pour objet d’acquérir un diplôme, un titre ou tout autre certificat de 
qualification professionnelle, 

- Les bilans de compétences 
- La validation des acquis de l’expérience, 
- La préparation aux concours et examens… 

La formation ne doit pas être nécessairement diplômante ou certifiante. 
Certaines formations sont considérées par les textes règlementaires comme prioritaires dans 
l’utilisation du CPF : 

- La prévention d’une situation d’inaptitude à l’exercice des fonctions ; 
- La validation des acquis de l’expérience ; 
- La préparation aux concours et examens. 

L’organe délibérant peut définir d’autres priorités en complément (les actions sollicitées au 
regard d’un projet relevant d’une activité principale apparaissent comme prioritaires aux actions 
présentées en vue d’une activité accessoire). 
Le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 prévoit notamment, à l’article 9, que l’employeur prend en 
charge les frais pédagogiques qui se rattachent à la formation suivie au titre du CPF et peut 
prendre en charge les frais occasionnés par les déplacements. Cette prise en charge des frais peut 
faire l’objet de plafonds déterminés par l’assemblée délibérante. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   ADOPTE : les modalités de mise en œuvre du compte personnel de 
formation telles que précisées ci-dessous. 
Article 1 : plafonds de prise en charge des frais de formation 
Conformément aux dispositions de l’article 9 du décret du 6 mai 2017 susvisé, sont décidés, en 
vue de la prise en charge des frais qui se rattachent aux formations suivies au titre du compte 
personnel de formation les plafonds suivants : 
Prise en charge des frais pédagogiques : 
Par an et par agent : plafond à 15 € de l’heure et plafond par action de formation de 200 dans la 
limite d’une dépense de 400 € par année civile pour la collectivité 
Les heures passées en dehors du temps de travail ne feront pas l’objet de récupération. 
L’agent dont les frais pédagogiques sont pris en charge est tenu de présenter les justificatifs 
d’inscription et d’assiduité à la formation. Dans le cas où l’agent n’a pas suivi tout ou partie de sa 
formation, sans motif légitime, il devra rembourser les frais engagés par la collectivité. 
Prise en charge des frais occasionnés par le déplacement 
La collectivité ne prendra pas en charge les frais occasionnés par les déplacements des agents lors 
des formations. Ces frais seront à la charge de l’agent.  
Article 2 : Demande d’utilisation du CPF 
L’agent qui souhaite mobiliser son compte personnel de formation doit solliciter l’accord écrit de 
la collectivité en précisant : 



    
La description détaillée du projet d’évolution professionnelle 

- Le programme et la nature de la formation visée (préciser si la formation est diplômante, 
certifiante, ou professionnalisantes, les prérequis de la formation, etc…) 

- L’organisme de formation 
- Le nombre d’heures requises, le calendrier et le coût de la formation 

Article 3 : Instruction des demandes 
Les demandes seront instruites par la collectivité par ordre d’arrivée, au fur et à mesure des 
demandes. Les demandes devront être déposées au minimum 6 mois avant le début de la 
formation. 
Article 4 : Critères d’instruction et priorité des demandes 
Lors de l’instruction des demandes, les requêtes suivantes sont prioritaires (article 8 du décret n° 
2017-928 du 6 mai 2017) : 

- Suivre une action de formation, un accompagnement ou bénéficier d’un bilan de 
compétences, permettant de prévenir une situation d’inaptitude à l’exercice des fonctions ; 

- Suivre une action de formation ou un accompagnement à la validation des acquis de 
l’expérience par un diplôme, un titre ou une certification inscrite au répertoire national des 
certifications professionnelles ; 

- Suivre une action de formation de préparation aux concours et examens. 
Les demandes présentées par des personnes peu ou pas qualifiées qui ont pour objectifs de suivre 
une formation relevant du socle de connaissances et de compétences mentionné à l’article L 
6121-2 du code du travail (qui concerne notamment la communication en français, les règles de 
calcul et de raisonnement mathématique, etc…) ne peuvent faire l’objet d’un refus. La 
satisfaction de ces demandes peut uniquement être reportée d’une année en raison de nécessité de 
service (art. 22 quater de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983). 
Chaque situation sera ensuite appréciée en considération des critères suivants : 

- Calendrier de la formation en considération des nécessités de service 
- Ancienneté sur le poste 
- Projet de reconversion, de mobilité professionnelle 
- Pertinence du projet par rapport à la situation de l’agent (en privilégiant les projets présentés 

par des agents dans l’obligation d’envisager une reconversion professionnelle) 
Article 5 : Répondre aux demandes de mobilisation du CPF 
La décision du Maire sera adressée par écrit à l’agent dans un délais de 2 mois suivant la date de 
sa demande. En cas de refus, celui-ci sera motivé. 
L’absence de réponse dans les deux mois vaut rejet conformément aux dispositions de l’article 
L231-4 (5°) du code des relations entre le public et l’administration. 
 
DELIBERATION N° 12.2022 
FRAIS SCOLARITE ENFANTS DOMICILIES A CHAMPIS 
Madame le Maire expose : 
Que l’article L.212-8 du code de l’éducation prévoit que la répartition des dépenses de 
fonctionnement, lorsque les écoles maternelles, les classes enfantines ou les écoles élémentaires 
publiques d’une commune reçoivent des élèves dont la famille est domiciliée dans une autre 
commune, se fait par accord entre la commune d’accueil et la commune de résidence. 
Que la commune de Champis n’a pas d’école. 
Que le coût moyen par élève a été calculé sur la base des dépenses de l’école publique sur l’année 
scolaire 2020/2021. Les dépenses prises en compte à ce titre sont les charges de fonctionnement à 
l’exclusion de celles relatives aux activités périscolaires. Il s’élève à 690,41 € par élève de 
primaire et 1 146,85 par élève de maternelle. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 



    
   FIXE : en accord avec la commune de Champis, la participation par élève 
aux charges de fonctionnement de l’école de Saint-Sylvestre à la somme de : 

- 1146 € par élève scolarisé en maternelle 
- 690 € par élève scolarisé en primaire 

par année scolaire à compter de l’année scolaire 2021/2022. 
   DIT : que cette somme sera inscrite au budget primitif 2022. 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
Fête de la randonnée : prévue le 22 mai 2022. Un ravitaillement sera organisé sur la commune 
Budget : premières réflexions sur le budget 2022. 
 
          La séance est levée à 21 h 00 
 
 
                                           Les membres présents ont signé le registre. 


